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Enfance




Proposition d’amendement de l’UNASEA

 au projet de loi réformant la protection de l’enfance
L’UNASEA propose un amendement sur l’article 5 du projet de loi
A la fin du III de l’article 5 du projet de loi, le II est ainsi modifié :

« II. – Toute personne travaillant au sein des organismes mentionnés au quatrième alinéa de l’article L. 226-3 qui avise directement le procureur de la République de la situation d’un mineur en danger adresse une copie de cette transmission au président du conseil général. Le procureur de la république informe les personnes qui lui ont communiqué ces informations des suites qui leur ont été données.
Lorsque le procureur a été avisé par une autre personne, il apprécie la nécessité de transmettre au président du conseil général les informations relatives au signalement dont il a été destinataire. Sur sa demande, il fait savoir à la personne l'ayant informé si une suite a été donnée.

Le procureur de la république dispose d’un délai d’un mois pour communiquer sa réponse. »

A la fin de l’article 5, prévoir un IV ainsi rédigé :
«IV. - L’article L.226-5 du code de l’action sociale et des familles est ainsi modifié :
Art. L.226-5. Le président du conseil général informe les personnes qui lui ont communiqué des informations dont elles ont eu connaissance à l'occasion de l'exercice de leur activité professionnelle des suites qui leur ont été données.

Sur leur demande, il fait savoir aux autres personnes l'ayant informé si une suite a été donnée.

En cas de saisine de l'autorité judiciaire, il en informe par écrit les parents de l'enfant ou son représentant légal.
Le président du conseil général dispose d’un délai d’un mois pour communiquer sa réponse. »
Exposé des motifs :

L’information sur les suites données à un signalement de maltraitance d’un mineur figurait à l’origine dans la loi n° 89-487 du 10 juillet 1989 relative à la prévention des mauvais traitements à l'égard des mineurs et à la protection de l'enfance. Elle visait alors le seul cas de l’information transmise au président du conseil général. Elle a été reprise telle quelle dans le code de l’action sociale et des familles. 
Cependant, aucun délai n’a jamais été précisé. Or, il est important de limiter dans le temps cette communication :

- d’une part, pour que les personnes ayant effectué ce signalement (professionnelle ou non) sachent rapidement qu’il a été pris en compte et que la situation sera examinée. Ce juste retour d’informations est rassurant car il met fin à la question de savoir si la situation perdure ou non.
- d’autre part, pour éviter l’éparpillement du dispositif de protection de l’enfance : en effet, ne recevant aucune réponse à leur demande, les personnes vont alors réitérer leur signalement auprès de la même instance ou auprès d’autres. 
Par ailleurs, pour des raisons identiques, il est indéniable que les mêmes conditions doivent s’appliquer au procureur de la république qui aurait été saisi directement. 
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